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OUVERTURE DE LA SEANCE A 18 HEURES 3 0 

 

La Présidence de la séance est assurée par M. Daniel BUCHWALDER , Maire. 

 

M. BUCHWALDER  effectue lôappel des ®lus pour v®rification du quorum, ®nonce les procurations et 

invite les élus à faire mention des questions orales. 

 

M. GANZER est désigné Secrétaire de Séance . 

 

¶ 3 questions orales sont annoncées par le Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire    

 

M. TOITOT  

ü Travaux effondrement rue de la Pâle 

ü Suggestion pour une bonne information de tous les élus 

 

M. SAVORGNANO 

ü Mise ¨ jour du Plan Local dôUrbanisme (PLU) 

 

 INFORMATIONS 

    

M. BUCHWALDER  

ü Ouverture dôune enqu°te publique sur le projet de modification du Plan Local dôUrbanisme 

(PLU) 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE  

DU 7 JUIN 2016 

 

 

 
 
 
Etaient présents  

Daniel BUCHWALDER, 
Michel GANZER, 
Maryline CHALOT à 
partir de 19H05 
Jean-Claude PERROT,  
Catherine BLAISE, 
Magali ZIETEK,  
Jean-Marc ROBERT, 
Mathieu GAGLIARDI,  
 
 Michel LANOIX, 
Jean FORESTI, 
Christine STEINBACH, 
Madeleine MAUFFREY,  
Brigitte ALZINGRE,  
Catherine JACQUOT, 
Eric LANUSSE-CAZALE, 
Lysiane MABIRE,  
Jocelyne SMANIOTTO, 
Nicolas PIERGUIDI, 
Laurence DI-VANNI,  
Gérard MANCHEC,  
Maryse SARRON,  
Christian TOITOT, 
Béatrice ROCH,  
Alain SAVORGNANO, 
Sylvie WERNY,  
Denis TISSERAND,  
Jean-Pierre TREMBLIN.   
 
Etaient excusés ayant 
donné procuration  
Françoise PAICHEUR a 
donné procuration  
à Michel GANZER, 
Maryline CHALOT a 
donné procuration à 
Magali ZIETEK de 18H30 
à 19H05,  
Jean-Luc MIESKE a 
donné procuration à 
Jean-Claude PERROT. 
 
Assista ient à la  séance  
Samuel BUHLER,  
Directeur Général des 
Services 
Catherine TORNARE 
Secrétariat du Maire et 
de lôAssembl®e.  
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1 ï APPROBATION DU PROCES -VERBAL DU CONSEIL MUNICIPA L DU 5 AVRIL  2016 

 

M. BUCHWALDER présente ce point. Il propose au Conseil Municipal lôapprobation du proc¯s-verbal de la 

séance du 5 avril 2016.  

 

M. TISSERAND 

Fait part dôune remarque. 

« En fin de la d®lib®ration 3, il môest attribu® le propos suivant : « Le coût de 60 000 ú pour le mat®riel 

informatique des écoles est élevé ». Je ne pense pas avoir dit cela, ce qui serait contradictoire avec mon 

intervention cit®e plus haut. Soit je me suis mal exprim®, soit jôai mal ®t® compris. 

Jôai pu dire que cela représentait une somme importante mais pas que le matériel était cher. 

Cette somme reste modique par rapport au coût des caméras qui, elles, sont chères. 

Pouvez-vous supprimer cette phrase ? » 

   

M. BUCHWALDER  

Répond que la phrase sera supprimée du compte rendu. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 

2 ï GROUPEMENT DE COMMANDES MARCHE ELECTRICITE ï AVENANT N° 1 A LA CONVENTION  

      CONSTITUTIVE DôUN GROUPEMENT DE COMMANDES                   

 

M. PERROT présente ce point. 

Il rappelle au Conseil Municipal la délibération du 9 juin 2015 concernant lôadh®sion de la Commune de 

Seloncourt au groupement de commandes pour lôachat dô®lectricit®. 

Afin dôaider les communes de son territoire et les communes adh®rentes au SYGAM ¨ mieux ma´triser leurs 

dépenses énergétiques, Pays de Montbéliard Agglomération a mis en place un service de Conseil en Energie 

Partagé (CEP). Son objectif est de proposer à ces communes un conseil personnalisé pour leur permettre de 

faire des choix pertinents et économiques en matière d'énergie sur leur patrimoine. 

Consid®rant lôavantage dôun achat group® sur les tarifs de fourniture dô®lectricit® dôune part et lôexistence du 

Conseil Energie partag® dôautre part, un groupement de commandes ayant pour objet ç lôachat dô®lectricit® è, 

entre Pays de Montbéliard Agglomération et les communes et établissements publics de son territoire ou de 

celui du CEP a ®t® constitu® en 2015, et ce conform®ment ¨ lôarticle 8 et notamment VII alin®a 2Á du code des 

marchés publics.  

Le fonctionnement de ce groupement de commandes est régi par une convention constitutive. Il a été 

constitu® pour la dur®e de consultation et dôex®cution des march®s dôachats dô®lectricit®, soit un minimum de 

4 ans, et regroupant au 1er janvier 2016 18 membres. 

De plus, Pays de Montbéliard Agglomération assure, à titre gracieux, le rôle de coordonnateur du 

groupement, et en sus la commission dôappel dôoffres de PMA est d®sign®e pour lôattribution des march®s ¨ 

intervenir. 

Consid®rant la nature particuli¯re du bien ¨ acqu®rir, lô®lectricit®, la proc®dure de consultation la plus adaptée 

en lôesp¯ce est lôaccord-cadre et les marchés subséquents en résultant. En effet, la volatilité des prix implique 

une décision très rapide (inférieure à 48h) après la date limite de remise des offres, qui se trouve être 

favorisée par le recours aux marchés subséquents.  
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Dans ce contexte, un accord-cadre a été conclu pour une période initiale de 4 ans à compter de sa 

notification, avec deux fournisseurs (ENGIE (ex GDF SUEZ Energies France) et EDF). La dur®e de lôaccord-

cadre est par définition la durée pendant laquelle pourront être notifiés les marchés subséquents. Les 

march®s subs®quents ont et auront une dur®e dôun an ¨ compter du 1er janvier de chaque année. 

Le premier march® subs®quent conclu au titre de lôann®e 2016 a été attribué à la société EDF.  

En 2016, le groupement de commandes représente un volume annuel proche de 7 GWh (Gigawatt-heure) 

r®partis sur environ 56 sites. Le co¾t annuel du march® est dôenviron 500 000 ú HT. 

La mise en concurrence sous la forme dôun groupement de commandes a permis dôobtenir une ®conomie en 

moyenne de 18% par rapport aux anciens tarifs réglementés arrêtés en 2015.  

 

Le pr®sent avenant a pour objet dôint®grer un membre suppl®mentaire au groupement de commandes.  

En effet, suite au passage du b©timent LôArche dôune puissance de 84 kVA (kilovoltamp¯re) en gestion 

communale et considérant les avantages que procure le groupement de commandes, la Commune de 

Bethoncourt, représentée par son Maire, Monsieur Jean ANDRE, souhaite en devenir membre. La Commune 

de Bethoncourt ne poss®dant pas de site de puissance sup®rieure ¨ 36 kVA lors de lô®tablissement de la 

convention, lôadh®sion au groupement ne lui avait pas ®t® propos®e. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 7 de la convention constitutive du groupement de commandes, qui pr®voit ç quôen 

cas de nouvelle adhésion, les candidatures des collectivités sont adressées au coordonnateur. Lôadh®sion ne 

devient d®finitive quôapr¯s d®lib®ration concordante de tous les membres originaires du groupement 

autorisant la signature dôun avenant ¨ la collectivit® è, il est propos® de modifier lôarticle 3 de la convention de 

groupement aux fins dôintégrer la Commune de Bethoncourt aux 18 membres déjà signataires. 

 

 

  
V OTE POUR A LôUNANIMITE 

 
 
 

3 ï AVIS SUR LE PROJET DE FUSION ET DE MODIFICATION DE PERIMETRE DôUN ETABLISSEMENT  

      PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE (EPCI) A FISCALITE PROPRE   

 

M. BUCHWALDER présente ce point. 

Il rappelle au Conseil Municipal la délibération du 15 décembre 2015 relative au projet de schéma 

départemental de coopération intercommunale et expose quôil convient de recueillir ¨ nouveau lôavis de 

lôorgane d®lib®rant sur la proposition de p®rim¯tre de communaut® dôagglom®ration d®finie par lôarr°t® 

préfectoral n° 25-2016-04-14-009 du 14 avril 2016. 

 

Le schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI), prévoit la fusion entre la communauté 

dôagglom®ration du Pays de Montbéliard, la communauté de communes des Trois Cantons, la communauté 

de communes des Balcons du Lomont, la communauté de communes du Pays de Pont-de-Roide et 

lôextension du p®rim¯tre de ce nouvel EPCI aux communes de : Allondans, Dung, Echenans, Issans, 

Présentevillers, Raynans, Saint-Julien-les-Montbéliard, Sainte-Marie et Semondans.  
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La communaut® dôagglom®ration sera compos®e des communes de : Abbévillers, Allenjoie, Allondans, 

Arbouans, Audincourt, Autechaux-Roide, Badevel, Bart, Bavans, Berche, Bethoncourt, Beutal, Blamont, 

Bondeval, Bourguignon, Bretigney, Brognard, Colombier-Fontaine, Courcelles-lès-Montbéliard, Dambelin, 

Dambenois, Dampierre-les-Bois, Dampierre-sur-le-Doubs, Dannemarie, Dasle, Dung, Echenans, Ecot, 

Ecurcey, Etouvans, Etupes, Exincourt, Fesches-le-Châtel, Feule, Glay, Goux-lès-Dambelin, Grand-Charmont, 

Hérimoncourt, Issans, Longevelle-sur-Doubs, Lougres, Mandeure, Mathay, Meslières, Montbéliard, 

Montenois, Neuchâtel-Urtière, Noirefontaine, Nommay, Pierrefontaine-lès-Blamont, Pont-de-Roide-

Vermondans, Présentevillers, Raynans, Rémondans-Vaivre, Roches-lès-Blamont, Saint-Julien-lès-

Montbéliard, Saint-Maurice-Colombier, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Seloncourt, Semondans, Sochaux, 

Solemont, Taillecourt, Thulay, Valentigney, Vandoncourt, Vieux-Charmont, Villars-lès-Blamont, Villars-sous-

Dampjoux, Villars-sous-Ecot, Voujeaucourt. 

 

M. TOITOT sôexprime au nom du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire 

« Nous devons donc, pour la deuxième fois en Conseil Municipal à Seloncourt, nous prononcer sur la 

proposition de Monsieur le Préfet qui vient de nous être exposée. 

Le groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire se f®licite ¨ lôavance de la probable et souhaitable unanimit® qui 

prévaudra ce soir en faveur de ce projet, qui crée ainsi une nouvelle Communauté de Communes, sur un 

territoire de 450 km2, comptant 72 communes et près de 142 000 habitants. Ce territoire épouse les limites du 

SCoT Nord-Doubs, à quelques communes près, dont les élus se connaissent et travaillent ensemble pour son 

aménagement depuis plusieurs années. 

Les ®lus SDS ici pr®sents ont, depuis le d®but, bien compris tout lôint®r°t de ce regroupement, et ont vot® 

avec constance pour sa r®alisation, adoptant en cela une position coh®rente et ambitieuse pour lôavenir de ce 

territoire, son développement et son attractivité. 

Par la constitution de ce nouvel EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale), nous tous ici 

pr®sents participons en temps r®el ¨ la mise en place dôun nouveau paysage institutionnel, mieux adapté aux 

réalités contemporaines : un niveau régional élargi constitué par les Grandes Régions, et un niveau local basé 

sur des Communaut®s de Communes plus grandes qui font partie dôun m°me bassin de vie ®conomique, les 

communes restant, de cette nouvelle organisation territoriale, le socle incontesté. 

La constitution de ce « Grand Pays de Montbéliard » dont le nom reste à définir, permet de renforcer son 

influence au sein du Pôle Métropolitain (Montbéliard-Belfort-Héricourt-Delle) en cours de réalisation, et au sein 

de la Grande Région Bourgogne-Franche-Comté dont il sera le premier pôle industriel. 

Le groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire votera POUR ce projet, comme nous lôavons fait avec 

constance, ici et ¨ PMA, en nous r®jouissant de lô®volution des opinions en ce domaine. Car ce ne pourra être 

que dans lôunit® et avec la d®termination de tous, que pourra se faire au mieux la construction de ce nouvel 

EPCI, pour lôint®r°t et lôavenir de ses habitants. »  

 

M. TREMBLIN 

Demande quels sont le statut, la composition et le rôle de la Commission départementale de coopération 

intercommunale dans ce projet.   

 

M. BUCHWALDER  

Répond que son rôle est de proposer des amendements au schéma proposé par le Préfet et quôelle est 

constitu®e dô®lus d®sign®s par celui-ci. Ne peut répondre sur le statut de cette instance. 
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M. TREMBLIN 

Demande si lôon conna´t lôimpact ®conomique  en bien ou en mal  de cette réorganisation, notamment en 

matière de fiscalité pour les petites communes qui vont adhérer.  

 

M. BUCHWALDER  

Répond que lôimpact en terme de fiscalit® nôest pas connu pour lôinstant.  

Informe que plusieurs instances ont été mises en place pour travailler sur cette réorganisation. 

- Un  comité préfigurateur, initié par le Président de PMA, composé de délégués des différentes 

communaut®s dôagglom®rations et communes ; 

ü Installation de plusieurs commissions thématiques : fiscalité, transport, organisation 

institutionnelleé 

- Un comité technique composé principalement de fonctionnaires ; 

- Une Assemblée préfiguratrice qui réunit les délégués actuels des communautés de communes et 

également ceux qui ne siégeront plus dans le nouvel EPCI.   

 

M. TOITOT 

Précise que le comit® pr®figurateur, pr®vu par la loi, va travailler jusquôen janvier 2017 sur la r®organisation et 

que 9 commissions thématiques ont été mises en place. 

 

M. TREMBLIN 

Demande si lôeffet politique et la repr®sentativit® des petites communes qui vont int®grer ce grand p¹le sont 

connus. 

 

M. BUCHWALDER  donne la parole à M. TOITOT 

Informe que les petites communes ont au moins un représentant. Certaines communes gagnent des 

représentants (Montbéliard, Audincourt, Valentigney).   

112 délégués siégeront au nouveau pôle. 

 

M. BUCHWALDER  

Ajoute que les communes moyennes perdent un représentant et que Seloncourt conservera 3 représentants. 

 

M. GANZER 

« Monsieur le Préfet nous demande notre avis pour la deuxième fois après avoir modifié, à la marge, le 

périmètre de coopération intercommunale. 

Aucune des questions soulev®es nôa obtenu de r®ponses, notamment sur la fiscalit® ¨ venir. 

La plus grande m®fiance r¯gne chez les ®lus et lôinqui®tude est de mise chez nos concitoyens.   

Une modification dôampleur, cela se pr®pare en profondeur. Nous ne jouons pas avec les institutions et seules 

les futures échéances électorales peuvent remettre en cause une majorité. 

Aussi, jôappelle, sur le fond, ¨ voter contre ce sch®ma propos® qui remet en cause profond®ment notre 

organisation territoriale. 

Sur la forme, je demande un vote ¨ bulletin secret, pour que chacun puisse sôexprimer en toute conscience et 

en toute liberté. 

Je pense aux élus de notre assemblée qui sont aussi employés par Pays de Montbéliard Agglomération et 

surtout à la dizaine de femmes élues à PMA qui seront écartées en raison de la diminution dans certaines 

communes du nombre de places offertes dans ce futur EPCI. 

Je pense que côest un d®ni de d®mocratie et un manque flagrant de respect de la parit®. » 
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M. PIERGUIDI 

Demande si la position des communes qui vont intégrer ce nouveau pôle est connue. 

 

M. BUCHWALDER  

Répond que les ¾ des communes ont émis un avis défavorable. 

 

M. TOITOT 

Demande un débat avant le vote.  

Vous évoquez le fait que certaines personnes élues soient éliminées. 

Ceci est la cons®quence dôune loi qui date de 2010. 

Il nôy a pas de d®ni de d®mocratie. Côest la loi. La loi NoTre également est passée. 

Il convient maintenant de lôappliquer, de mettre le plus dô®nergie possible, commune, ensemble, pour 

construire ce Pays de Montb®liard. On parle dôharmonisation de la fiscalit®. On a 5 ans de r®flexion et 5 ans 

dôadaptation pour le faire.  

Les harmonisations vont changer beaucoup de choses. Donne pour exemple lôincidence sur les taxes ordures 

ménagères et eau pour les petites communes. 

Un état des lieux et de recensement des problèmes et des différentes manières de faire pour pouvoir 

sôadapter est mis en place jusquô¨ la fin de lôann®e. 

Il est important dôaccro´tre ce Pays de Montbéliard pour son attractivité, son influence et pour les économies 

en matière de mutualisation. 

Côest un beau challenge et ­a vaut le coup de sôengager et de travailler ensemble. Ces communautés de 

communes sont apolitiques. Je vous encourage ¨ aller de lôavant pour aider ¨ la cr®ation de ce grand Pays de 

Montbéliard et pour y travailler activement. 

 

M. GANZER 

Répond que le débat a eu lieu en décembre. 

Nous avons voté contre. Il faut regarder du côté de notre grande Région et voir les premières décisions prises 

pour avoir un peu dôh®sitation. Les personnes sont en attente. On leur promet beaucoup de choses. Lorsque 

la fiscalité ira dans les villages avoisinants à hauteur de celle pratiquée dans le Pays de Montbéliard, il faudra 

peut-être prendre les habitants en considération.      

 

M. BUCHWALDER  

Ajoute que personne nôest contre le principe mais que cette réorganisation est trop précipitée et  bousculée au 

vu de lôampleur des difficult®s techniques. 

Sur le fond, personne ne conteste quôune r®flexion soit engag®e. 

Des parlementaires ont proposé de repousser le délai au 1er janvier 2018, demande rejetée par le Président. 

 

M. TOITOT 

Demande à M. BUCHWALDER  si côest sur le fond quôil a vot® pour, par procuration, lors du vote en fin 

dôann®e ¨ PMA, et quôaujourdôhui, côest sur la forme quôil est contre. 

 

M. BUCHWALDER  

Répond par lôaffirmative. A voté pour à PMA car lôavis des EPCI nôest pas comptabilis®. Dôautre part, nous 

sommes bien oblig®s de lancer les groupes pr®figurateurs. Nous nôavons pas le choix, côest pour cette raison 

que nous avons approuvé. Il faut bien « lancer la machine è puisque lôon sait que les jeux sont faits.  
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M. SAVORGNANO 

Répond que sôil faut ç lancer la machine », il faut voter pour.  

 

MME BLAISE  

Rappelle que 75 % des conseils municipaux ont voté contre. Ce vote doit nous interroger. Nous sommes là 

pour représenter nos concitoyens. 

 

M. GAGLIARDI  

Sôadresse aux ®lus du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire. 

Le texte présenté montre votre avilissement à notre gouvernement. Ici, nous savons pour qui vous travaillez.  

Nous, nous travaillons pour les Seloncourtois.  

 

M. SAVORGNANO 

R®pond quôil y aura des effets b®n®fiques et pas seulement des effets négatifs. Il faudra bien payer les 

am®liorations. Lôargent ne tombe pas du ciel ! 

 

M. BUCHWALDER  propose un vote au scutin secret, vote valid® par plus dôun tiers de lôassembl®e.  

 

 

VOTE AU SCRUTIN SECRET 

 

21 VOIX CONTRE 

5 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS 

 

 

4 ï COMPTE ADMINISTRATIF 2015  

 

 

M. BUCHWALDER   présente ce point. 

Il rappelle que lôarticle L.1612-12 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales fixe notamment 

lôarr°t® des comptes de la collectivit® par le vote du Conseil Municipal sur le compte administratif au plus tard 

le 30 juin de lôann®e suivant lôexercice. 

 

M. BUCHWALDER  effectue la présentation du compte administratif 2015 et donnera la parole aux adjoints 

pour leur(s) délégation(s) respective(s), puis se retirera au moment du vote. 

 
Le compte administratif 2015 a été présenté en Commission Finances le 30 mai 2016. 

 

Arrivée de MME CHALOT  à 19H05. 
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         CA 2015 
TRAVAUX BATI MENTS 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



13 
 

 
 
 
 

 
 
           
 

 
 
 

 



14 
 

 
 

 

 

 

 



15 
 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
 



16 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 



17 
 

 

    

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 



18 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



19 
 

 
 
 
 
 

M. BUCHWALDER quitte la salle du Conseil Municipal à 19H29. 
 
M. GANZER prend la présidence du Conseil Municipal et ouvre le débat. 

 
M. TISSERAND sôexprime au nom du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire 
 
« Pour faire suite ¨ nos propos tenus lors du d®bat dôorientations budg®taires et du budget primitif, nous nous 

abstiendrons encore une fois au sujet de ce compte administratif. 

Cette abstention est motivée par une certaine inquiétude à la lecture des premières lignes de ce compte. 

On constate en premier lieu une baisse de la facture dôeau, celle-ci nô®tant expliquée que par une fuite 

maintenant résorbée. 

Au poste suivant, une variation de tarif, ¨ la hausse, motive lôaugmentation de 13 000 ú de la facture 

dô®lectricit®. M°me explication pour la facture de gaz, qui elle, diminue de 21 000 ú. 

Cette situation est inqui®tante car nous voyons clairement que nous restons soumis, sans plan dôactions, aux 

variations tarifaires des ®nergies. Il faut sôattendre ¨ ce que ces conditions se durcissent encore dans lôavenir 

et côest maintenant quôil faut le pr®voir. 

Nous avons d®j¨ du retard et le plan dôinvestissement ne permettra pas de le rattraper. 

Si nous faisons abstraction, dôune part, des valeurs comptables de lôimmobilier c®d® en 2014 et dôautre part, 

des provisions et des dotations aux amortissements, nous remarquons que les frais de fonctionnement sont 

en augmentation de 1,5 % par rapport au CA 2014. 

Ce chiffre tient compte dôune correction effectu®e sur la ligne 369 de lôonglet des d®penses de fonctionnement 

qui, sauf erreur de ma part, ignorait dans son calcul, contrairement à 2014, les 69 000 ú du total des 

subventions. 

Les achats sont en légère baisse de 4 %, masqués pour moitié par une augmentation de 3 % des achats de 

services extérieurs. La réduction de 10 %, soit 85 000 ú, des charges ext®rieures est engendrée par une 

baisse de 25 % des frais dôentretien, un important reste ¨ r®aliser dans les travaux de voirie, lôindemnit® au 

percepteur, mais ®galement par la forte baisse des aides aux associationsé 

Le gain de cette section est largement consommé par une augmentation des charges de personnel qui 

augmentent de près 10 % sur ce compte administratif  et qui am¯ne ce poste ¨ plus de 2,8 millions dôeuros. 

Côté investissement, nous remarquons que tous les postes sont soumis à des importants reports. Ceux-ci 

sô®levant ¨ plus de un million dôeuros, somme sup®rieure ¨ lôinvestissement r®alis® en 2015. 

Ces retards ne manqueront pas de décaler la dotation de compensation de la TVA, déjà en  retrait pour 2015. 

Nous nôoublierons pas de citer dans cette intervention les 80 000 ú de subvention Intermarch® report®e sur 

2016 que nous aimerions bien voir tomber au bénéfice des associations qui se démènent pour la solidarité et 

le dynamisme de notre ville. 

Nous nous abstenons donc sur ce compte administratif. »        

 

M. GANZER 

Répond que les réponses aux questions seront données en Commission Bâtiments et Finances. 

 

Le Conseil Municipal, hors la présence de M. Daniel BUCHWALDER , Maire, approuve le compte 

administratif par  

23 VOIX POUR DONT 2 PROCURATIONS et 5 ABSTENTIONS  

(MM. TOITOT, TISSERAND, SAVORGNANO, MMES WERNY ET ROCH)  

 

 

M. BUCHWALDER  

Remercie les services pour la qualité de leur travail et pour la manière dont sont utilisés les budgets mis à leur 

disposition. 
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5 ï APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU PERCEPTEUR POUR L ôANNEE 2015 

 
 
M. BUCHWALDER  expose que le compte de gestion 2015 de la Commune de Seloncourt, élaboré par M. le 

Percepteur dôH®rimoncourt, a ®t® examin® par les membres du Conseil Municipal et approuv® ¨ lôunanimit®. 

 

La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

 

6ï AFFECTATION DU RESULTAT DôEXPLOITATION DE LôEXERCICE 2015 

 

   M. BUCHWALDER  présente ce point. 

 

Lôinstruction comptable M14 pr®voit que lôaffectation du r®sultat dôexploitation de lôexercice 2015 soit vot®e par 

le Conseil Municipal. 

 

Affectation résultat 2015  

Excédent de gestion au 31/12/2014         943 353.55 ú  
Restes à réaliser 2014                     -  729 493.98 ú 
Affectation du résultat 2014 report à nouveau           213 859.57ú     
Excédent de fonctionnement 2015                       681 001.57 ú 
________________________________________________________________________________
  
Excédent de fonctionnement 2015 à affecter         894 861,44 ú 
________________________________________________________________________________ 
 
Affectation ¨ lôinvestissement 

Apurement au déficit réel 2015                - 368 842.97 ú   
Reprise des restes à réaliser 2014 (compte 001)  729 493.98 ú    360 651.01 ú 
 
Restes à réaliser 2015  

Recettes      135 599.00  ú 
Dépenses                              1 157 102.00 ú     - 1 021 503.00 ú 
 
Á Solde report à nouveau fonctionnement (compte 002)       234 009.45 ú 
Á Affectation obligatoire ¨ lôapurement du d®ficit dôinvestissement et du d®ficit 
       des restes à réaliser (compte 1068)           660 851.99 ú 
   

 
 

   La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE 

 

POUR A LôUNANIMITE 

 

7 ï ETAT DES OPERATIONS IMMOBILIERES REALISEES EN 2015  

 

M. GANZER présente ce point.  

Il expose, conform®ment ¨ lôarticle L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la gestion 

des biens communaux, que les assemblées délibérantes doivent débattre au moins une fois par an sur le 

bilan de la politique foncière, après vote du compte administratif. 

 

Pour la Commune de Seloncourt, les tableaux récapitulatifs des opérations immobilières réalisées en 2015 et 

de celles ayant eu une incidence financière en 2015 sont joints en annexe. 
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La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 
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8ï TAUX HORAIRES DES AGENTS COMMUNAUX 2016  

 

M. BUCHWALDER  présente ce point. 

Il rappelle au Conseil Municipal la délibération du 9 juin 2015 fixant les taux horaires des agents communaux 

employés en régie ainsi que les taux horaires des engins utilis®s. Il convient dôactualiser les tarifs en les 

ajustant aux dépenses réellement constatées.   

Les  tarifs proposés sont modifiés chaque année en application des index BT01 du mois de janvier. 

 

Taux horaires des age nts communaux pour 2016  

    

INDEX BT01 
nouvelle base 

(100) 

équivalent en 
ancienne 

base   

janvier 2016  103.3 865.67   

coefficient de raccordement  8,3802 
 

  

janvier 2015  104.1 872.38   

        

coefficient   0.9923   

coefficient arrondi à    0.99   

    

    

 

taux horaires 
2015 en ú  

taux horaires  
2016 en ú 

désignation  montant montant 

montant 
(arrondi à la 
demi-unité 

monétaire la 
plus proche) 

agents toutes catégories  24.50 24.255 24,50  

compresseur/cylindre/groupe 
électrogène 8,00 7,92 8,00  

gros matériel/espaces verts 
(ramasseuse, tracteur, tondeuses 
autoportées) 13,00 12,87 13,00  

véhicules légers 24,50 24,255 24.50  

tracto-pelle/poids lourds 51,00 50,49 50,50 

 

 

 

La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANMITE 
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9ï INDEMNISATION DE FRAIS ï FORMATION INFORMATIQUE  

 

M. BUCHWALDER  présente ce point. 

Il rappelle au Conseil Municipal la délibération prise le 20 mars 2003 autorisant des actions de formation 

informatique réalisées bénévolement par Madame Claudine SLUPINSKI, dans le cadre des Espaces Publics 

Numériques. 

Madame Claudine SLUPINSKI assurera une nouvelle session de formation de septembre 2016 à juin 2017 à 

raison de 6 heures hebdomadaires hors vacances scolaires. 

Il est propos® dôindemniser Madame Claudine SLUPINSKI pour les frais occasionnés par ce travail bénévole 

en lui versant une somme forfaitaire de 350 euros. 

 

La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 
 
10 ï ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EDUC ATIVES ET SOCIALES 2016  

 

MME ZIETEK présente ce point. 

Elle propose au Conseil Municipal de donner suite aux demandes de subventions émanant de structures liées 

au domaine ®ducatif et social et dôattribuer les subventions suivantes aux organismes cit®s ci-dessous.  

 

 
Dénomination 

 
BP 2014 

 
BP 2015 

 
BP 2016 

 
Collectif Petite enfance 

 
235 

 
235 

 
235 

 
Relais Assistantes Maternelles 

 
7 450 

 
6 400 

 
6 900 

 
Coopérative Ecole C. Mognetti 

 
5 570 

 
5 120 

 
4 920 

 
Coopérative Ecole de Berne 

 
7 686 

 
6 760 

 
6 680 

 
Coopérative Ecole Marcel Levin 

 
5 627 

 
4 720 

 
4 720 

 
Coopérative Ecole Louise Michel 

 
4 367 

 
3 680 

 
3 720 

 
FSE Collège Seloncourt 

 
800 

 
800 

 
800 

 
FSE Collège Hérimoncourt 

 
900 

 
900 

 
900 

 
TOTAL 

 
32 635 

 
28 615 

 
28 875 

 

 

MME ZIETEK 

Rappelle que, pour chaque école, la dotation par élève est de 40 ú.  

 

La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 
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11 ï TARIFS 2016 ï ACTUALISATION TARIFS SECTEUR ENFANCE/JEUNESSE  

 

MME ZIETEK présente ce point. 

Elle rappelle au Conseil Municipal la délibération du 15 d®cembre 2015 relative ¨ lôactualisation des tarifs 

2016 des services communaux. 

 
Elle expose au Conseil Municipal quôil convient dôactualiser les tarifs du secteur Enfance/Jeunesse. 

 
Les sommes sont encaissées par les régies de recettes respectives ou directement sur le budget communal. 

Les tarifs sont établis et actualisés comme indiqués dans le tableau ci-dessous. 

 
 

M. BUCHWALDER  

Pr®cise que les tarifs du secteur Enfance/Jeunesse nôont pas ®t® actualis®s au 31/12/2015 pour se caler sur 

lôann®e scolaire. 

 

 

 

 

MME ZIETEK 

Pr®cise quôune augmentation de 1,5 % a ®t® r®alis®e sur ces tarifs, sauf pour les 2 accueils fin de classe dont les 

tarifs restent inchangés. 

Cet accueil rencontre un beau succ¯s. La fr®quentation est r®guli¯re. La capacit® dôaccueil maximale est atteinte 

chaque jour avec 10 animateurs.  

 

M. SAVORGNANO 

Informe que le Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire ne votera pas pour les 2 accueils fin de classe. 

Nous pensons que cet accueil devrait être gratuit. Nous ne sommes pas favorables à une participation financière 

des parents.  

Rappelle ®galement que cet accueil est assorti dôune subvention dôEtat. 
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La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

SAUF 5 VOIX CONTRE LES TARIFS DES 2 AC CUEILS « FIN DE CLASSE » 

(MM. TOITOT, SAVORGNANO, TISSERAND, MMES ROCH, WERNY)  

 

 

12 ï DEMANDE DE SUBVENTION AU SYNDICAT MIXTE DôENERGIES DU DOUBS (SYDED) 

        RENOVATION DôEQUIPEMENTS DôECLAIRAGE PUBLIC  

 

M. ROBERT présente ce point. 

Il informe le Conseil Municipal du programme de renouvellement de luminaires dans les rues suivantes :  

Rue Eugène Delacroix, rue Gustave Courbet, rue André Parrot, rue Picasso, rue Cézanne, rue du Clair Soleil, 

rue Edouard Manet.    

Dans le cadre du montage financier du dossier, il est proposé de solliciter lôaide financi¯re du SYDED. 

Le plan de financement est le suivant :  

- Acquisition de 60 luminaires : 22 141.32 ú HT soit 26 569.59 ú TTC ; 

- Subvention escomptée du SYDED au taux de 45.70 % du montant hors taxes des fournitures : 

10 118.58 ú ; 

- Solde fonds libres : 16 451.01 ú TTC.   

 

M. TISSERAND  

Rappelle le début de son intervention sur les ®conomies dô®nergie. Ici, le secteur concern® est large. 

Ne serait-il pas int®ressant de g®rer dôune mani¯re plus technique et moderne pour r®aliser des ®conomies 

dô®lectricit® ? 

Demande si le SYDED ne verse pas de subventions supplémentaires si ce genre de travaux est réalisé (leds, 

s®quencement dô®clairage ou att®nuation).  

Cite pour exemple la commune de Mathay.      

 

M. BUCHWALDER  

Répond que les services se renseigneront. 

 

La Commission Finances, réunie le 30 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 

 

13 ï TABLEAU DES EFFECTIFS ï SUPPRESSION DE POSTES  

 

M. BUCHWALDER  présente ce point. 

Il rappelle la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs et notamment de supprimer les postes non 

pourvus et  propose la suppression des postes suivants au sein des Services municipaux. 
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1 poste dôauxiliaire de pu®riculture 

principal de 2e classe à 28h 

Nomination à compter du 01/02/2016 sur un poste 

dôauxiliaire de pu®riculture principal de 2e classe à 22h ½   

1 poste dôadjoint du patrimoine de 2e 

classe à 13h 

Nomination ¨ compter du 01/03/2016 sur un poste dôadjoint 

du patrimoine de 2e classe à 30h 

1 poste de brigadier de police municipale Poste créé par DCM  du 29/09/2015, mais non pourvu car  

recrutement à compter du 01/03/2016 effectué sur un poste 

de gardien de police 

1 poste de rédacteur principal de 1ère 

classe  

Départ à la retraite à compter du 01/05/2016 

 
 
 

              Le Comité Technique, réuni le 17 mai 2016, a émis un avis favorable. 

La Commission du Personnel, réunie le 23 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 

14 ï CREATION DE 3 POSTES DôAUXILIAIRES DE PUERICULTURE A TEMPS NON COMPLET  

 

M. BUCHWALDER  présente ce point. 

Il expose au Conseil Municipal quôil convient de cr®er, dans le cadre dôun recrutement en cours, 3 postes du 

cadre dôemploi dôauxiliaire de pu®riculture ¨ temps non complet, ¨ raison de 30 heures hebdomadaires, ¨ 

compter du 1er juillet 2016.  

 

Les 3 postes sont : 

 - auxiliaire de puériculture de 1ère classe 

 - auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 

 - auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe 

 

Le Comité Technique en sera informé lors de sa prochaine réunion.  

 

La Commission du Personnel, réunie le 23 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 

 

15 ï EQUIPEMENTS DE LA POLICE MUNICIPALE ï AUTORISATION DôARMEMENT 

        SIGNATURE DôUNE CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LôETAT, LA VILLE DE   

        SELONCOURT ET LA VILLE DôHERIMONCOURT   

 

M. BUCHWALDER  présente ce point. 

Il expose au Conseil Municipal que, au vu des ®v®nements tragiques qui se sont d®roul®s lôann®e derni¯re 

dans la capitale, la municipalité propose de renforcer la protection des agents de police municipale. 

Actuellement, les deux agents nôont aucun moyen de d®fense pour eux-mêmes ou autrui.  
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Il semble aujourdôhui n®cessaire pour leur s®curit® et celle de nos concitoyens de faire lôacquisition de 

bombes lacrymog¯nes, dôun b©ton de d®fense individuel (matraque t®lescopique) et dôun pistolet ¨ impulsion 

électrique pour le service. Le port de lôarme sera effectif ®galement dans le cadre de la convention p®renne 

lors des patrouilles en commun avec la police municipale dôH®rimoncourt.   

Lôarmement sera stock® dans un coffre-fort s®curis®. Un registre dôinventaire des matériels et un registre 

journalier de mouvement des armes devront être tenus à jour.  

Aussi, compte tenu de lôensemble des ®l®ments ci-dessus et afin de renforcer la protection des agents de 

police, il est propos® dôautoriser lôarmement de la police municipale avec des armes de catégories B et D et 

de signer la convention de coordination entre lôEtat, la Ville de Seloncourt et la Ville dôH®rimoncourt. 

 

La coop®ration avec la police municipale dôH®rimoncourt continue apr¯s avis de la police nationale et de la 

gendarmerie. 

Les agents doivent suivre des formations idoines. MME BESSIERE a suivi ces formations dans son poste 

précédent. M. LENOIR les suivra. 

  

M. TOITOT sôexprime au nom du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire  

« Pour cette question, délicate dans le contexte actuel, dôautoriser lôarmement de nos policiers municipaux, il 

nous semble que nous manquons dô®l®ments dôappr®ciation. 

En particulier, quels sont les faits ou les raisons qui, localement, sur les communes de Seloncourt et 

dôH®rimoncourt, justifient une telle proposition ? Si de tels risques existent, pourquoi nôen avons-nous pas été 

informés ? Et pourquoi un tel projet nôa-t-il pas fait lôobjet dôun d®bat avec lôensemble des ®lus ? 

Pour notre part, en lôabsence de faits graves port®s ¨ notre connaissance, il nous semble que cette mesure 

qui consiste ¨ armer notre police municipale, si elle est bien dans lôair du temps, reste cependant 

surdimensionnée par rapport au risque. Elle est par ailleurs lourde et consommatrice de temps pour sa mise 

en îuvre et on®reuse. 

Nous sommes particulièrement dubitatifs quant à la nécessité du pistolet à impulsion électrique. Il existe de 

multiples pr®c®dents f©cheux induits par lôusage de ces armes, qui nôest pas d®nu® de risques, et compte 

même un risque létal. 

Côest en mesurant de mani¯re pr®cise la nature des interventions de notre police municipale, et les r®ponses 

nécessaires en adéquation avec les situations rencontrées sur le terrain que nous pourrons, en toute sérénité 

et connaissance de cause, prendre la d®cision de lôarmer de pistolets ¨ impulsion ®lectrique. 

En cons®quence, en lôabsence dô®l®ments tangibles qui se seraient produits et risqueraient de se reproduire, 

nous nous abstiendrons sur ce point, ¨ moins que lô®quipement en pistolets ®lectriques ne soit abandonné. » 

 

M. BUCHWALDER  

R®pond quôil nôy a pas eu de situation particuli¯re mais que ce nôest pas lorsque les gens sont morts, quôil faut 

se pr®occuper de savoir sôils avaient les moyens de se d®fendre ou pas. 

 

M. LANOIX 

Ajoute que les faits existent. Fait ®tat dôune situation v®cue r®cemment. 

 

M. TREMBLIN 

Pense que lô®quipement de la police municipale aura un effet plus dissuasif aupr¯s des personnes qui 

débordent de vitalité envers les policiers municipaux.  
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M. SAVORGNANO 

Répond que, dans le cas ®voqu®, les policiers disposent dôune matraque et dôune bombe lacrymogène. On 

nôutilise pas un taser lorsque deux personnes se battent. 

Rappelle que le r¹le du policier municipal nôest pas de faire r®gner lôordre public. Sôil est confront® ¨ un 

événement, il doit appeler la police nationale.  

 

M. GAGLIARDI  

Demande à M. TOITOT son avis sur lôarmement utilis® par la police municipale ¨ Audincourt (armement 

9mm). 

 

M. TOITOT 

R®pond quôil nôest pas dôaccord avec lôarmement utilis® ¨ Audincourt et ajoute quôil y a des propos plus 

avilissants les uns que les autres. A tenu des propos consensuels lors des débats précédents qui invitaient 

tout le monde ¨ travailler ensemble. Dôautres en ont tenu qui ne leur portent pas honneur. 

 

M. TREMBLIN 

Rappelle que lôutilisation du taser est réglementée et soumise aux mêmes conditions et aux mêmes règles 

que lôarmement de poing. Son utilisation sera moins compliquée pour les policiers municipaux qui seront 

moins sollicit®s et agress®s pour quôils usent de leur arme de service. 

 

M. BUCHWALDER  

Ajoute que les policiers municipaux doivent se sentir un peu plus en sécurité.   

   

La Commission du Personnel, réunie le 23 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE 

 

24 VOIX POUR DONT 2 PROCURATIONS 

5 ABSTENTIONS 

(MM. TOITOT, SAVORGNANO, TISSERAND, MMES ROCH, WERNY)  

 

   

   

16 ï OBJECTIF DE PRODUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX POUR LôANNEE 2016  

 

M. GANZER présente ce point. 

 

« La loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au 

renforcement des obligations de production de logement social, a renforcé les dispositions prévues aux 

articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de lôhabitat afin dôencourager, par la production de 

logements sociaux, la mixit® sociale ¨ lôéchelle de la commune. 

Jusquô¨ pr®sent, la commune b®n®ficiait dôune exemption pour des raisons de d®croissance d®mographique ¨ 

lô®chelle de lôagglom®ration. 

Or, il sôav¯re que ces conditions viennent dô°tre chang®es par le d®cret 2015-1906 du 30 décembre 2015, une 

décroissance supérieure à 2 % sur les 5 dernières années est désormais nécessaire ! 
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La d®croissance d®mographique de lôunit® urbaine de Montb®liard et celle de PMA ®tant respectivement de 

 -0,72 % et ï 0,33 %, notre commune, comptant plus de 3 500 habitants, ne peut plus être exemptée et est 

donc soumise à un prélèvement dès 2016 et une obligation de rattrapage du nombre de logements sociaux. 

Au 1er janvier 2015, les services de la Direction Départementale des Territoires ont décompté 341 logements 

sociaux sur notre commune, soit 12,6 % du parc des résidences principales. Le taux étant fixé à 20 %, le 

déficit est de 207 logements sociaux pour Seloncourt.   

Monsieur le Préfet du Doubs, en date du 11 avril 2016, a notifié à la commune de Seloncourt le nombre de 18 

logements sociaux à réaliser pour 2016. 

Un plan triennal 2017/2019 fixera à environ 69 le nombre futur de logements sociaux à réaliser. 

Par ailleurs, un arr°t® de pr®l¯vement de lôEtat dôun montant de 51 031,71 ú sera pris ¨ lôencontre de la 

commune, chaque logement social manquant étant taxé. 

Face à cette double contrainte qui se produit dans un contexte 

- de démolition des logements dans les quartiers dôhabitat social (- 450 logements aux Champs-Montants, 

   - 1 500 pour lôagglom®ration), 

- de difficult®s budg®taires (diminution des dotations de lôEtat), 

- de perte dôattractivit® pour le Pays de Montb®liard (alors quôil est reconnu que Seloncourt a plutôt bien réussi 

lôint®gration de son habitat social avec de petits ensembles diss®min®s et lôabsence de vacance locative), 

- dôinvestissements par les bailleurs sociaux insuffisants : il se sont concentr®s sur les quartiers dôhabitat 

social car fortement incit®s et subventionn®s par lôANRU (Agence Nationale de R®novation Urbaine). 

Aussi, un recours gracieux a été déposé par Monsieur le Maire et une audience auprès de Monsieur le Préfet 

est pr®vue d®but juin afin de revoir la position de lôEtat vis-à-vis de notre commune. 

Nous voterons cet objectif de réalisation de 18 logements pour 2016 demandé par Monsieur le Préfet, mais 

nous tenons à manifester vivement notre étonnement et notre incompréhension face à un décret inique. 

Et pour terminer, je préciserai que les opérations immobilières pouvant être prises en compte pour 2016 

seront les suivantes : 

- SCI Les Cossies, rue Viette, pour 6 logements sociaux, 

- Habitat 25, rue du Général Leclerc, pour 13 logements sociaux, 

Soit au total 19 logements sociaux. » 

  

M. TOITOT sôexprime au nom du Groupe Seloncourt Dynamique et Solidaire  

« Depuis des ann®es, vous avez mis® sur lôexemption dôobligation de production de logements sociaux en 

nombre suffisant, vous défaussant sur les villes voisines de notre Communauté de Communes, et profitant 

dôune d®croissance d®mographique ¨ lô®chelle de cette agglom®ration. 

Ceci, alors m°me que la population de Seloncourt sôaccroissait et que cette obligation de production de 

logements sociaux avait pour but de favoriser la mixité sociale, la densification des centres, et par voie de 

cons®quence, lôactivit® ®conomique et commerciale. 

Pour nôavoir pas su anticiper et assurer au moins le minimum de production de logements sociaux, vous voilà 

menac®s dôune ç amende » de 50 000 ú par le Pr®fet, assortie dôun rappel ¨ lôordre pour les ann®es ¨ venir. 

Pourtant, à Seloncourt, des logements sociaux ont régulièrement vu le jour, bien intégrés, fort appréciés, mais 

en nombre insuffisant, ce que nous regrettons. Ce nôest pourtant pas faute de vous avoir alert®s r®guli¯rement 

à ce sujet. 

 

 



31 
 

 

 

 

Ce nôest pas la premi¯re fois que vous vous exposez ¨ devoir payer de fortes sommes pour nôavoir pas 

anticipé les conséquences de vos décisions : 

ü 80 000 ú pour d®bloquer les travaux Intermarch®, 

ü 40 000 ú pour le probl¯me de la conduite de gaz ¨ d®placer pour avoir ferm® un chemin 

piéton, 

ü 50 000 ú maintenant pour avoir n®glig® lôobligation de production de logements sociaux, 

soit, en moins de 2 ans, 170 000 ú, ¨ comparer aux 180 000 ú de baisse des dotations de lôEtat, ce qui revient 

à peu près à doubler la ponction. 

Nous pensons que ce décret du 30/12/2015 est une bonne chose, car il responsabilise les décideurs en ce 

domaine, et les oblige pour les années à venir. 

Nous regrettons cependant que ce soit, une fois de plus, les contribuables de Seloncourt, vos administrés, qui 

fassent les frais de votre mauvaise gestion. » 

 

M. BUCHWALDER  

R®pond quôil y a des propos quôil ne peut laisser dire. Nous nous sommes battus bec et ongles pour obtenir 

que des investisseurs viennent ici. Pendant des ann®es, il nôy avait pas de cr®dits ¨ d®bloquer pour les 

communes non concern®es par lôANRU. 

Nous avons aujourdôhui 20 ares de terrain d®tenus par Habitat 25 qui ne veut pas venir construire. 

Comment devons-nous faire si les bailleurs sociaux ne veulent pas construire à Seloncourt ? On nous a 

répondu que la demande se fait à Montbéliard, Audincourt, Sochaux. 

Nous nôavons pas les emprises fonci¯res n®cessaires : 200 logements sociaux = 2 hectares de terrain.  

Fait référence au terrain « Champs au Prêtre », seule emprise foncière actuelle. 

Nous avons soutenu des projets. Rappelle lôimmeuble rue Viette, la propriété Maret pour laquelle la Ville a 

subventionné à hauteur de 75 000 ú et la rénovation des immeubles au Coteau Piégot.  

Cette procédure est une absurdité. Le raisonnement doit se faire au niveau global et pas par commune. 

Côest faux de dire que nous nôavons pas su anticiper. Ce nôest pas faute dôavoir cherch®. Vous devriez être 

solidaires. 

 

M. SAVORGNANO 

Répond que Seloncourt est largement en-dessous des 20 % de logements sociaux depuis 30 ans. 

Vous avez privilégié les lotissements depuis des années. Dans certains lotissements, des collectifs étaient 

prévus. Vous les avez supprimés. 

Rappelle que lors des campagnes électorales, la liste de Gauche proposait plus de logements sociaux. Votre 

réponse a été que la Gauche voulait faire les Champs-Montants à Seloncourt. 

Vous nôavez pas r®agi ¨ temps. Maintenant, côest trop tard ! Vous êtes entièrement responsables de cette 

situation. 

 

M. BUCHWALDER  

R®it¯re quôil ne peut accepter ces propos et que côest un mauvais combat. Nous ne sommes pas promoteurs !  

Nous avons continué à encourager la construction de logements sociaux. 
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Les bailleurs sociaux construisent encore des logements sociaux là où il y en a trop. On reproche aux 

communes de ne pas avoir assez de logements sociaux et on démolit 400 logements sociaux  à leurs 

frontières. Expliquez-moi la logique ! 

Nous construisons où et qui réalise les constructions ? 

 

M. SAVORGNANO 

Fait référence au courrier du Préfet en date du 7 mars 2016 qui rappelle que, comme lôont pr®cis® les services 

de la DDT le 24 f®vrier 2016, il sôav¯re que les conditions dôexemption pour d®croissance d®mographique 

viennent dô°tre modifi®es par le d®cret 2015-1906 du 30 décembre 2015, une décroissance supérieure à 2 % 

sur les 5 dernières années étant nécessaire.  

Ajoute quôil  y a toujours eu un risque. 

 

M. BUCHWALDER  

Répond que tout ce qui a pu être réalisé lôa ®t®, et quôaujourdôhui, il nôy a pas les moyens pour dôautres 

réalisations. 

 

M. SAVORGNANO 

R®pond quôil faut assumer. Hier, il y avait les moyens. Vous nôen nôavez pas fait assez. 

Vous nôavez pas la volont® politique de faire des logements sociaux. 

 

M. GANZER 

Informe que les parlementaires travaillent sur un futur projet de loi. 

Côest diff®rent de cr®er des logements sociaux dans des r®gions o½ la tension sur lôhabitat est tr¯s forte. Nous 

sommes dans une région où il y a peu de tension. Il y a une vacance énorme de logements sociaux, peut-être 

mal situés, concentrés sur certaines zones et plus personne nôen veut. Il nôy a plus de vie dans certains 

quartiers. 

Les organismes logeurs se trouvent devant un dilemme : soit venir chez nous ou aller dans des quartiers où 

ils percevront des subventions très importantes et où les maires les incitent à reconstruire après avoir 

déconstruits. 

Nous avons une double peine : les organismes logeurs reconnaissent quô¨ Seloncourt, nous avons bien 

réussi à intégrer le logement social. Les personnes ne veulent pas partir. Nous nôavons pas de turn-over. 

Nous avons toujours fait des efforts. Il faut le reconnaître.  

Rappelle les 6 logements sociaux réalisés rue Viette et les 13 logements sociaux réalisés dans lôex-propriété 

Maret. 

Seloncourt nôa jamais perdu dôhabitants. 

Nous allons travailler sur le plan triennal. Ca va durer des années. 

Nous allons atteindre difficilement lôobjectif 2025/2030. Nous raisonnerons peut-être sur le grand Pays de 

Montbéliard. Rappelle que seules, les communes de plus de 3 500 habitants sont concernées par cette 

procédure.  

Demande que les parlementaires soient alert®s sur ce nouveau projet de loi qui pourrait amender lôaspect 

« punition financière ». 

 

M. TOITOT 

Répond que les communes ont les moyens de faire des réalisations sans bailleurs sociaux. 

Cite pour exemple les communes de Meslières, Vandoncourt, Pierrefontaine-les-Blamont, Blamont. 

A notre ®chelle, nous pouvons aussi °tre acteurs seuls, en sollicitant des subventions. Côest s¾rement tr¯s 

difficile mais côest possible de le faire. 
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M. GANZER 

Rappelle quôil y a 341 logements sociaux ¨ Seloncourt sans vacance. Il est pr®f®rable dôavoir 12,5% de 

logements sociaux sans vacance que 20% avec la moitié de vacance ! 

 

M. TISSERAND 

R®pond que sôil nôy a pas de vacance, côest quôil y a des besoins. 

 

M. BUCHWALDER  

Informe que lôorganisme logeur Habitat 25 a indiqué quôil nôy avait pas de demande de logements sociaux 

pour Seloncourt.      

 

La Commission Urbanisme, réunie le 24 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 

 

17 ï PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU BAFA  

        (BREVET DôAPTITUDE AUX FONCTIONS DôANIMATEUR)  

 

M. LANOIX  présente ce point. 

Il présente au Conseil Municipal la demande de Madame Marie GALMICHE domiciliée à Seloncourt  qui 

sollicite la participation de la commune afin de valider sa formation BAFA et propose au Conseil Municipal de 

participer financi¯rement ¨ cette formation par le versement dôune somme nôexc®dant pas le montant plafond 

de 300 ú.  

Conform®ment ¨ la convention de stage, lôanimatrice sôengage, quant ¨ elle, ¨ faire partie dôune ®quipe 

dôanimation lors des centres de loisirs organis®s par la Commune, pour une dur®e de 17 jours ouvr®s, 

pendant la période du 6 au  29 juillet 2016. 

 

La Commission Jeunesse, réunie le 26 mai 2016, a émis un avis favorable. 

 

VOTE POUR A LôUNANIMITE 
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